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SYNTHESE 

Créée le 1er janvier 2016 par la fusion de l'ex-communauté d'agglomération du Val d'Orge 
(CAVO) et de l'ex-communauté de communes de l'Arpajonnais (CCA), Cœur d'Essonne 
Agglomération (CdEA) comprend 21 communes d’une population totale de 
201 000 habitants. Elle a choisi de se doter d’une politique de lecture publique. 

Une politique publique prioritaire 

Les dépenses de fonctionnement de la politique de la lecture publique se sont élevées à près 
de 5,2 M€ en 2020, dont 4 M€ de charges de personnel, soit un montant par habitant 
conforme à la moyenne nationale. Les dépenses d’équipement s’établissaient à 3,3 M€ 
la même année. Les investissements réalisés depuis 2016 sont substantiels en raison de 
la construction de nouvelles médiathèques. 

La lecture publique représente la moitié des dépenses de la politique culturelle et mobilise, 
chaque année, 7 % des dépenses de fonctionnement et 20 % des dépenses d’équipement. 

Un réseau de lecture publique hybride construit pour mieux servir les usagers 

La compétence « politique de la lecture publique » est exercée à travers un réseau de 
14 médiathèques relevant de la communauté d’agglomération et de 8 médiathèques 
municipales ainsi que, depuis 2022, deux points lecture restés de compétence communale. 

Dès lors, la relation s’établit avec l’ensemble des usagers quel que soit le statut de 
l’équipement, communautaire ou communal. Elle s’appuie sur un règlement intérieur, 
un système intégré de gestion des bibliothèques et un portail utilisateurs commun aux 
22 médiathèques communautaires et communales et aux deux points lecture. 

Le réseau des médiathèques communautaires et municipales est dense et offre une solution 
de proximité à chaque habitant. La surface des médiathèques par habitant est supérieure à 
la moyenne nationale. Cette situation est plus marquée sur l’espace communautarisé 
des médiathèques. 

Un fonds documentaire insuffisant et des horaires d’ouverture réduits 

En revanche, le fonds documentaire apparaît moins fourni que la moyenne nationale. 
Il semble pâtir d’une politique documentaire encore à définir. 

L’amplitude horaire moyenne des médiathèques communautaires est de 21 heures par 
semaine, réparties généralement sur quatre jours. Seulement 5 médiathèques sur 14 sont 
ouvertes cinq jours par semaine. La plupart observent une pause méridienne et aucune n’est 
ouverte le dimanche. CdEA a initié une démarche visant à étendre et à adapter les horaires 
d’ouverture. 

La gestion communautaire à parachever 

Au total, si le service aux usagers est assez largement harmonisé entre médiathèques 
communautaires et communales, la gestion interne de la politique de lecture publique ne 
l’est pas entièrement. Le fonctionnement actuel fondé sur la mise en réseau d’équipements 
communautaire et communaux présente deux inconvénients. Premièrement, CdEA ne peut 
mener une action directe que sur les médiathèques communautaires en vue d’harmoniser 
ou de simplifier les horaires d’ouverture. Deuxièmement, les coûts fixes du réseau pèsent 
davantage sur CdEA que sur les communes qui sont restées propriétaires de 
leur médiathèque. 
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La chambre invite donc CdEA à étudier les modalités d’une éventuelle communautarisation 
de l’ensemble des équipements de lecture publique. 

À l’issue de son contrôle des comptes et de la gestion, la chambre formule trois 
recommandations de performance. 
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RECOMMANDATIONS DE PERFORMANCE 

 

La chambre adresse les recommandations1 reprises dans la présente section.  

 

Les recommandations de performance : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

Recommandation performance 1 : Faire aboutir le processus engagé d’extension des horaires 
d’ouverture et d’harmonisation des plages horaires des médiathèques 
communautaires. .............................................................................. 19 

Recommandation performance 2 : Élaborer une politique documentaire formalisée 
comprenant une charte documentaire, un plan de développement des 
collections et un ou des protocoles de sélection au moins pour les 
médiathèques communautaires voire municipales. .......................... 21 

Recommandation performance 3 : Lancer une enquête de satisfaction et d’identification des 
besoins de la population en matière de lecture publique. ................. 26 

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

  

                                                
1 Les recommandations de régularité sont des rappels aux droit. 
  Les recommandations de performance visent à améliorer la gestion de la collectivité. 
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PROCEDURE 

La chambre régionale des comptes d’Île-de-France a procédé, dans le cadre de son 
programme de travail de 2021, au contrôle de la politique de lecture publique de Cœur 
d’Essonne Agglomération (CdEA) pour les exercices 2016 et suivants. 

Les différentes étapes de la procédure, notamment au titre de la contradiction, telles qu’elles 
ont été définies par le code des juridictions financières et précisées par le recueil des normes 
professionnelles des chambres régionales et territoriales des comptes, sont présentées en 
annexe n° 1. 
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« La société a le droit de demander compte à tout agent public de son administration » 
Article 15 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen 

OBSERVATIONS 

1 LES ORIENTATIONS STRATEGIQUES ET LE PILOTAGE DE 
LA POLITIQUE DE LECTURE PUBLIQUE 

Cœur d’Essonne Agglomération (CdEA) a été créée le 4 décembre 2015 par la fusion de 
deux intercommunalités, intervenue le 1er janvier 2016, l’ex-communauté d’agglomération du 
Val d’Orge (CAVO) et l’ex-communauté de communes de l’Arpajonnais (CCA). La population 
de la nouvelle agglomération était issue à 71 % de l’ex-CAVO (10 communes situées au nord, 
135 000 habitants) et à 29 % de l’ex-CCA (11 communes situées au sud, 55 000 habitants). 

Au 1er janvier 2021, CdEA était constituée de 21 communes, comptant une population totale 
de 200 953 habitants. 

1.1 La politique de lecture publique en France 

La politique de lecture publique est un domaine où les compétences sont largement partagées. 
L’article 103 de la loi du 7 août 2015 portant sur la nouvelle organisation territoriale de la 
République dispose que « la responsabilité en matière culturelle est exercée conjointement 
par les collectivités territoriales et l'État. » 

Les communes exercent leur compétence en matière de lecture publique notamment au 
travers de leurs attributions concernant les bibliothèques municipales, définies par les articles 
L. 1421-4 et suivants du code général des collectivités territoriales ainsi que les titres Ier et II 
du livre III du code du patrimoine. Les intercommunalités peuvent, quant à elles, exercer 
cette compétence lorsqu’elle leur a été transférée au titre, notamment, de la compétence sur 
les équipements culturels et sportifs, ce qui est le cas de CdEA. 

Le ministère chargé de la culture soutient le développement de la lecture en s’intéressant à la 
place des publics dans les médiathèques et à leurs rapports au livre et à la lecture. L'attention 
du ministère se porte, en particulier, sur les publics jeunes, dans le cadre du développement 
du goût de la lecture, de la formation du citoyen ou de la prévention et de la lutte contre 
l'illettrisme. Elle s’exerce aussi en direction des publics dits empêchés (personnes 
hospitalisées, handicapées ou détenues) afin de leur faciliter l’accès aux œuvres et aux livres. 

Le ministère mobilise ses partenaires, publics ou privés, par le biais d’outils contractuels, 
notamment les contrats territoire-lecture signés avec les collectivités territoriales et les acteurs 
associatifs. CdEA a signé un tel contrat avec le préfet de région Île-de-France le 
26 novembre 2020. 

La direction régionale des affaires culturelles d’Île-de-France (DRAC) assure pour sa part 
l’expertise et dispense des conseils aux réseaux de lecture publique (bibliothèques et 
médiathèques) lors de projets d’extension, de rénovation ou de mutation numérique. 
Elle soutient également les opérations de promotion du livre et de la vie littéraire ainsi que 
les actions de lutte contre l’illettrisme et d’accès à la lecture pour tous. 
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La région Île-de-France accompagne l’ensemble des acteurs de la chaîne du livre, de l’auteur 
au lecteur. Sa politique s'appuie sur la création littéraire et cherche à mettre en relation 
les auteurs, illustrateurs ou traducteurs avec des lieux culturels, mais aussi sur la diffusion 
des œuvres (aides aux éditeurs et librairies indépendants). 

Le département de l’Essonne a adopté en 2018 son Plan départemental de développement 
de la lecture publique 2018-2022 qui place la médiathèque départementale au centre de son 
action. Premier équipement culturel de proximité, au service notamment des communes 
rurales, la médiathèque départementale est un outil de promotion de la lecture publique, 
encourageant la mise en réseau des équipements et mettant à disposition des bibliothèques 
essonniennes un centre de ressources. 

Le plan départemental se fixe trois priorités : la modernisation du réseau des médiathèques, 
en aidant à la construction, à l’extension et au réaménagement des lieux de lecture publique 
et en soutenant le développement d’une offre numérique ; la structuration du réseau en 
positionnant les EPCI comme moteurs des politiques locales de lecture publique ; l’action en 
direction des publics en soutenant la lecture du jeune public et en accroissant le rôle social de 
la lecture publique. 

Sur le plan financier, l’article L. 1614-10 du code général des collectivités territoriales dispose 
que « les crédits précédemment inscrits au budget de l'État au titre de la construction, de 
l'équipement et du fonctionnement des bibliothèques municipales font l'objet d'un concours 
particulier au sein de la dotation générale de décentralisation. » Ce concours financier 
comporte une fraction ayant « pour objet de contribuer au financement des investissements et 
des dépenses de fonctionnement non pérennes » des bibliothèques considérées 
(art. R 1614-75). Depuis 2016 et jusqu’en 2021, une aide peut être accordée aux projets 
d'extension ou d'évolution des horaires d'ouverture des bibliothèques. 

1.2 La compétence « lecture publique » 

L’arrêté du préfet de l’Essonne du 4 décembre 2015 portant création de CdEA retenait 
la compétence optionnelle de construction, entretien et gestion d’équipements culturels et 
sportifs de l’ex-CAVO. Au sein des compétences supplémentaires étaient retenues la mise en 
réseau de la lecture publique de l’ex-CAVO et, pour l’ex-CCA, la culture communautaire et, 
plus particulièrement, le salon du livre de jeunesse à Saint-Germain-lès-Arpajon et les actions 
visant à promouvoir la lecture publique ainsi que la gestion et l’entretien des services de 
la médiathèque municipale de Saint-Germain-lès-Arpajon. 

L’arrêté préfectoral reconnaissait d’intérêt communautaire toutes les bibliothèques 
municipales existantes, à construire ou à aménager sur le territoire de l’ex-CAVO. 

Aux termes de la délibération du 23 juin 2016, les statuts de CdEA mentionnaient, au titre des 
compétences optionnelles la construction, l’aménagement, l’entretien et la gestion 
d'équipements culturels et sportifs d'intérêt communautaire et, au titre des compétences 
facultatives, le soutien aux actions culturelles des communes de l’ex-CCA, notamment le salon 
du livre de jeunesse à Saint-Germain-lès-Arpajon et les actions visant à promouvoir la lecture 
publique ainsi que la mise en réseau de la lecture publique.  

En 2017, les statuts de CdEA ont été revus pour modifier la compétence facultative de mise 
en réseau de la lecture publique en précisant qu’elle s’exercerait dans le cadre d’un système 
intégré de gestion des bibliothèques, d’un catalogue commun, d’un portail web utilisateurs, 
d’un service de réservation, de prêts interbibliothèques, de mise à disposition de matériels de 
gestion technique et administrative des modalités de mise en réseau. Une compétence 
nouvelle était définie en matière d’organisation de manifestations exceptionnelles à l’échelle 
du territoire communautaire ayant pour objet la célébration d’une date ou d’un événement 
particulier liés à la promotion de la vie culturelle et sportive. 

Enfin, la délibération du 7 décembre 2017 dressait la liste des 14 médiathèques d’intérêt 
communautaire. 
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1.3 Un vaste réseau de médiathèques et bibliothèques 

Le réseau de lecture publique s’appuie sur un triple ensemble : 

- le premier regroupe 14 médiathèques communautaires : Brétigny-sur-Orge 
(2 équipements), Fleury-Mérogis, Le Plessis-Pâté, Leuville-sur-Orge, Longpont-sur-Orge, 
Morsang-sur-Orge, Saint-Germain-lès-Arpajon, Saint-Michel-sur-Orge, 
Sainte-Geneviève-des-Bois (3 équipements), Villemoisson-sur-Orge et Villiers-sur-Orge ; 

- le deuxième rassemble huit bibliothèques et médiathèques municipales : Arpajon, 
Breuillet, Bruyères-le-Châtel, Cheptainville, La Norville, Marolles-en-Hurepoix et 
Ollainville (2 équipements) ; 

- Le troisième correspond aux points lecture d’Avrainville et d’Égly, tous deux de 
compétence municipale. 

CdEA pense explicitement sa relation aux usagers du réseau de lecture publique à l’échelle 
élargie des 22 médiathèques communautaires et communales, comme le précise le règlement 
intérieur. C’est bien à cet ensemble que s’applique la mise en réseau telle qu’elle est prévue 
par les statuts de l’agglomération. En outre, les points lecture d’Avrainville et d’Égly ont été 
incorporés au réseau en janvier 2022, celui de Guibeville devant l’être au printemps 2022. 
Compte tenu de ces points de lecture, l’ensemble des communes membres de CdEA dispose 
d’au moins un équipement de lecture publique. 

 Réseau des médiathèques et des points lecture 

 

Source : CdEA 

L'association des directeurs de bibliothèques départementales de prêt (ADBDP), devenue 
association des bibliothécaires départementaux (ABD), a élaboré une typologie des lieux de 
lecture publique, adoptée comme référence dans les documents produits par le ministère de 
la culture.2 Cette typologie différencie les bibliothèques de niveau 1, de niveau 2 et de niveau 3 
ou relais, les points lecture et les dépôts. 

Sur le territoire de CdEA, douze médiathèques relèvent du niveau 1, cinq du niveau 2 et les 
cinq autres de niveau 3. 

                                                
2 Cf. ministère de la culture, Modalités de calcul de la typologie des bibliothèques, non daté. 
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Pour les médiathèques communautaires, la surface moyenne par habitant s’établit à 0,08 m² 
alors qu’en 2018, la moyenne nationale était de 0,06 m² par habitant3. Pour les seules 
médiathèques communales, la surface moyenne par habitant s’élève à 0,059 m². 
Globalement, le territoire de CdEA est mieux doté que la moyenne nationale. Cette situation 
est le résultat d’un effort de construction important de nouvelles médiathèques. 

 Typologie des équipements de lecture selon leurs caractéristiques 
au 1er janvier 2022 

Caractéristiques Bibliothèques de niveau 1 (a) Bibliothèques de niveau 2 
Bibliothèques de niveau 3, 

relais ou points lecture 

Crédits d’acquisition 2 €/habitant 1 €/habitant 0,5 €/habitant 

Ouverture au public + 12 h/semaine + 8 h/semaine + 4 h/semaine 

Personnel (b) 

1 agent cat. B filière culturelle pour 5 000 habitants 

ou 

1 salarié qualifié pour 2 000 hab. 

1 salarié qualifié Bénévoles qualifiés 

Surface 
+ 100 m² et 0,07 m² par habitant ou 0,015 m² pour 
les villes de + 25 000 habitants 

+ 50 m² et 0,04 m² par habitant + 25 m² 

Médiathèques 
communautaires 

Brétigny-sur-Orge (Marguerite Duras) 

Brétigny-sur-Orge (annexe, Espace Jules Vernes) 

Le Plessis-Pâté (Alexandre Dumas) 

Leuville-sur-Orge (Les Lavandières) 

Morsang-sur-Orge (Louis Aragon) 

Saint-Germain-lès-Arpajon 

Saint-Michel-sur-Orge (Marie Curie) 

Sainte-Geneviève-des-Bois (François Mauriac) 

Villemoisson-sur-Orge (Andrée Chédid) 

Villiers-sur-Orge (Jacques Prévert) 

Fleury-Mérogis (Elsa Triolet) 

Longpont-sur-Orge 

Sainte-Geneviève-des-Bois 
(annexe, Honoré de Balzac) 

Sainte-Geneviève-des-Bois 
(annexe, Jean Rostand) 

Médiathèques municipales 
Bruyères-le-Châtel (Jean-Jacques Sempé) 

La Norville (Le Marque-p@ge) 

Arpajon 

Breuillet (Espace culturel du 
Moulin des Muses) 

Cheptainville 

Ollainville (Espace Simone Veil) 

Marolles-en-Hurepoix 
(Jean Fages) 

Ollainville (annexe, La Roche) 

Avrainville (point lecture) 

Égly (point lecture) 

(a) Les bibliothèques de niveau 1 répondent aux normes de l'État 
(b) Salarié qualifié : Titulaire d’un DUT ou DEUST Métiers du livre, titre d’auxiliaire de bibliothèque de l’association des 
bibliothèques de France, BEATP médiateur du livre ou cycle de formation de base dispensé par une bibliothèque départementale 
de prêt. Un plein temps à partir de 5 000 habitants, un mi-temps de 2000 à 4 999 habitants, un tiers temps au-dessous de 2 000 
habitants. Bénévole qualifié : Titre d’auxiliaire de bibliothèques de l’ABF ou cycle de formation de base dispensé par une BDP. 

Source : ADBDP et CdEA 

1.4 La stratégie de lecture publique 

CdEA a mis en place, depuis 2016, une politique de lecture publique inspirée des orientations 
initialement définies par les deux anciennes communautés d’agglomération. 

1.4.1 La politique de lecture publique de l’ex-communauté d’agglomération du 
Val d’Orge 

L’ex-CAVO, située dans la partie nord du territoire de CdEA, s’était dotée d’une politique de la 
lecture publique qui, dans un premier temps, avait permis de soutenir un festival consacré à 
la lecture et de construire ou d’agrandir des médiathèques. 

                                                
3 Cf. Ministère de la culture, Bibliothèques municipales et intercommunales, Données d’activité 2018 – Synthèse nationale. 
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Dans un deuxième temps, la CAVO a élaboré un catalogue documentaire commun et mis en 
place des outils d’harmonisation des services offerts : carte unique et gratuite, site internet et 
charte de la lecture publique. Son ambition était de faire des médiathèques des espaces 
partagés de connaissances, de sociabilité et de convivialité et de les adapter en permanence 
aux usages du public. 

Enfin, le transfert à la communauté d’agglomération en 2011 de la compétence de gestion des 
médiathèques s’est traduit par l’adoption d’un schéma directeur de développement de la 
lecture publique dont l’objectif principal était de renforcer le travail en réseau : circulation des 
documents à la demande entre équipements, développement des services numériques et 
politique d’action culturelle partagée. 

Après avoir construit ou agrandi des médiathèques à Villemoisson-sur-Orge et 
Morsang-sur-Orge (2007), Leuville-sur-Orge (2010) et à Villiers-sur-Orge et Le Plessis-Pâté 
(2014), la CAVO a programmé quatre chantiers de construction : Saint-Michel-sur-Orge 
(2017), Brétigny-sur-Orge (2018), Sainte-Geneviève-des-Bois (ouverture prévue en 2022) et 
Longpont-sur-Orge (projet à l’étude). Le schéma directeur prévoyait deux niveaux 
d’équipements : 

- les médiathèques à rayonnement large pour les communes de plus de 20 000 habitants 
(Brétigny-sur-Orge, Morsang-sur-Orge, Saint-Michel-sur-Orge et Sainte-Geneviève-
des-Bois) érigés en lieux ressources à l’offre documentaire et de services large et 
diversifiée ; 

- les équipements de proximité dans les communes de moins de 20 000 habitants 
(Fleury-Mérogis, Leuville-sur-Orge, Le Plessis-Pâté, Longpont-sur-Orge, 
Villemoisson-sur-Orge, Villiers-sur-Orge), qu’ils soient centraux et à l’offre 
encyclopédique et variée ou bien implantés dans des quartiers éloignés des 
médiathèques à l’offre documentaire plus restreinte et ciblée, régulièrement renouvelée. 

1.4.2 La politique de lecture publique de l’ex-communauté de communes de 
l’Arpajonnais 

L’ex-CCA a intégré dans son patrimoine la seule médiathèque de Saint-Germain-lès-Arpajon 
en 2015. Elle a également soutenu le Salon du livre de jeunesse de Saint-Germain-lès-Arpajon 
et une manifestation intitulée « Champs de la Marionnette ». Les autres médiathèques sont 
restées municipales ce qui n’a pas permis de mettre en œuvre une véritable politique de 
la lecture publique. À sa création, CdEA a repris la médiathèque de Saint-Germain-lès 
Arpajon. Les huit autres médiathèques de l’ex-CCA sont demeurées municipales. 

1.4.3 L’harmonisation de la politique de lecture publique à travers le projet de politique 
culturelle 

Le projet de politique culturelle présenté en 2017 souligne la place fondamentale la politique 
culturelle dans le développement global de CdEA et la positionne en « vecteur de 
développement essentiel du projet communautaire tant en termes de cohésion sociale qu'en 
termes d'attractivité, d'innovation artistique et de rayonnement ». 

Soulignant la densité de l’offre et des ressources culturelles sur le territoire, le projet retenait 
cinq objectifs : développer l’accès de tous aux pratiques culturelles en portant une attention 
aux droits culturels des individus et à la participation active des habitants ; soutenir la création 
artistique et la diffusion pluridisciplinaire ; inscrire la culture dans un projet de maillage 
territorial équitable ; entretenir, rénover et adapter les équipements aux besoins ; favoriser, 
enfin, les passerelles entre projets, disciplines, lieux et professionnels du spectacle vivant, de 
l’art contemporain, de la lecture publique et de l’enseignement artistique. 
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Dans le domaine de la lecture publique, le projet rappelait la densité du réseau 
des médiathèques dont les principales missions étaient : garantir aux habitants, sur l’ensemble 
du territoire, une offre et un service de qualité ; faire des médiathèques des espaces de 
connaissances partagées, de sociabilité et de convivialité ; adapter les médiathèques 
aux nouveaux usages et pratiques, notamment en matière d’offre et de services numériques. 

Les projets structurants de lecture publique mis en avant étaient : construction d’équipements 
pensés en tiers lieux ; mise en réseau informatique et constitution d’un catalogue unique 
accessible à tous les habitants ; prêts inter équipements et portage à domicile ; programmes 
d'actions culturelles et pédagogiques (animations, festivals et salons). 

1.4.4 Le projet de territoire 

L’agglomération s’est dotée en 2019 d’un projet de territoire 2030 dont l’une des ambitions est 
de développer les solidarités de proximité au service de tous ses habitants (thème 4). La fiche 
action 4.5 définit la contribution des médiathèques à l’action publique par leur mission de 
« favoriser l’inclusion sociale et territoriale par l’accès à la culture, notamment en contribuant 
à la réussite éducative, à la formation continue et à la lutte contre les discriminations. ». 

L’objectif politique principal consiste à renforcer l’accessibilité du réseau de lecture publique. 
Il est ainsi prévu de développer les actions visant à toucher les publics ayant des difficultés 
d’accès à la culture, en concluant un contrat territoire lecture avec l’État et un contrat culturel 
des territoires avec le département ainsi qu’en adaptant l’offre et les services des 
médiathèques aux besoins des habitants. 

Les médiathèques prennent part aux projets du territoire pour rencontrer de nouveaux publics, 
faire connaître leurs structures, développer de nouveaux partenariats et de nouvelles 
ressources. Dans ce cadre, les médiathèques participent : 

- aux événements des différentes villes du territoire : forums des associations, 
programmations estivales, festivités locales, etc. Elles participent également à 
des partenariats liés aux projets des structures communautaires ; 

- aux projets de l’agglomération : création d’une bibliothèque éphémère lors du Village de 
la consommation durable organisé chaque année dans le cadre du Mois de l’Économie 
sociale et solidaire, animations lors du Challenge sportif Agglo’lympics organisé à l’échelle 
communautaire, etc. 

1.4.5 Le contrat territoire-lecture signé avec l’État 

Les contrats territoire-lecture (CTL) instituent un cofinancement entre la DRAC et la collectivité 
concernée. Par ailleurs, ils définissent une méthodologie prévoyant l’élaboration d’un 
diagnostic, la tenue régulière d’un comité de pilotage et une évaluation finale. 

CdEA a conclu un contrat territoire-lecture avec le préfet de région le 26 novembre 2020 
au titre de la période 2020-2024. Les objectifs du CTL s’inscrivent dans les priorités du projet 
de territoire : toucher les publics ayant des difficultés d’accès à la lecture et à la culture et 
mieux adapter l’offre et les services des médiathèques aux besoins des habitants. Le CTL 
définit ensuite deux axes stratégiques : structurer et consolider le réseau des médiathèques 
et conquérir de nouveaux publics. 

Il prévoit l’élaboration d’un nouveau schéma directeur (axe opérationnel n° 4) tout en reprenant 
en annexe un diagnostic détaillé de la politique de lecture publique réalisé par l’agglomération 
en mars 2019. Ce diagnostic met en évidence un maillage territorial de médiathèques 
satisfaisant permettant d’assurer un service de proximité auprès des usagers. 
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Le CTL engage paritairement CdEA et l’État à hauteur de 20 000 € pour la première année 
en 2020 et de 40 000 € pour les trois années suivantes, soit un montant total de 280 000 €. 

 Structure financière du contrat territoire-lecture 2020-2024 

Axes opérationnels 
Dépenses prévues 

(en €) 

1 – Faire évoluer l’organisation interne et développer les outils de travail 5 000 

2 – Mieux connaître les publics via une enquête-diagnostic 20 000 

3 – Élaborer un plan de formation des professionnels 45 000 

4 – Élaborer un nouveau schéma directeur de la lecture publique 5 000 

5 – Développer des projets permettant de toucher les publics empêchés 50 000 

6 – Développer des projets permettant de toucher les publics éloignés 50 000 

7 – Favoriser l’éveil culturel et artistique des enfants et contribuer à la réussite éducative 45 000 

8 – Favoriser l’inclusion sociale et professionnelle des adultes 20 000 

Axe transversal – Actions de communication 40 000 

Total 280 000 

Source : CdEA 

La mise en œuvre du CTL repose sur une méthodologie de travail collaboratif avec 
les bibliothécaires du réseau. Cinq groupes de travail ont été constitués afin d’élaborer des 
fiches-actions répondant aux axes opérationnels jugés prioritaires : 

- mettre en place un partenariat approfondi entre « Lire c’est Vivre », association des 
bibliothèques de la Maison d’arrêt de Fleury-Mérogis, et le réseau de lecture publique 
de CdEA (mise en œuvre à compter d’octobre 2021) ; 

- élaborer une campagne de communication afin de relancer la fréquentation des 
médiathèques en sortie de crise sanitaire et de toucher de nouveaux publics (mise en 
œuvre à partir de juin 2021) ; 

- élargir et renforcer l’offre de portage à domicile envers les particuliers sur le territoire 
de CdEA (mise en œuvre à compter de décembre 2021) ; 

- développer des fonds adaptés aux personnes en situation d’illettrisme ou 
d’analphabétisme (Fonds « Facile à lire ») ainsi que la médiation envers les publics 
empêchés (mise en œuvre à compter de mars 2022) ; 

- élaborer un plan de formation des professionnels afin de renforcer l’adéquation de 
leurs compétences avec les évolutions et les enjeux du métier (formations à 
la médiation numérique, à la médiation envers tous les publics, etc. (mise en œuvre 
à partir de juin 2022). 

Le contrat fera l’objet d’une évaluation annuelle par les deux parties signataires sur 
le fondement des bilans qui seront transmis par Cœur d’Essonne Agglomération à l’État. 

1.4.6 Le partenariat avec le département de l’Essonne 

Par délibération du 7 décembre 2017, le conseil communautaire a décidé d’adhérer aux 
dispositifs d’accompagnement du département de l’Essonne, le contrat culturel de territoire 
(CCT) et l’aide à l’investissement culturel (AIC). 

Le CCT soutient les communes et intercommunalités dans le développement de leurs 
politiques culturelles tandis que l’AIC cofinance leurs projets de petits investissements 
(restauration patrimoniale, acquisition de matériels). De 2017 à 2020, le CCT a apporté 
87 850 € à la communauté et l’AIC 6 200 €. 
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1.5 L’organisation politique et administrative 

La politique de lecture publique relève formellement de la commission « Action sociale, Petite 
enfance – Santé, Sports – Culture » du conseil communautaire. Cependant, une commission 
informelle et spécifique à la politique culturelle se réunit sous l’autorité du vice-président 
chargé de la culture, du patrimoine culturel et des établissements d’enseignement artistique, 
entouré des adjoints aux maires chargés de la culture, des responsables administratifs de 
la culture des communes et les responsables des services culturels communautaires. 
Cette commission ad hoc a pour rôle de définir, prioriser et valider les grandes orientations 
du développement culturel dont la lecture publique. 

Sur le plan administratif, la direction chargée de la lecture publique est rattachée à la direction 
générale adjointe « Services à la population ». 

 Organisation administrative de la politique de lecture publique 

 

Source : CdEA 

À l’issue d’une réorganisation intervenue fin 2021, le directeur de la lecture publique encadre 
les coordinateurs des trois bassins (nord, centre et sud), les cadres transversaux (action 
culturelle et communication, collections et numérique, accueil et publics) ainsi que 
les responsables des pôles chargés de l’administration et du prêt inter-bibliothèques. 

Le réseau de lecture publique est désormais structuré en trois bassins : 

- Bassin Nord : Sainte-Geneviève-des-Bois, Morsang-sur-Orge, Villemoisson-sur-Orge, 
Fleury-Mérogis et Villiers-sur-Orge, soit sept médiathèques ; 

- Bassin Centre : Saint-Michel-sur-Orge, Le Plessis-Pâté, Longpont-sur-Orge, 
Leuville-sur-Orge, soit quatre médiathèques ; 

- Bassin Sud : Brétigny-sur-Orge, Saint-Germain lès Arpajon, et l’ensemble des 
médiathèques municipales non transférées soit trois médiathèques communautaires, 
huit bibliothèques municipales et deux points lecture. 

Les coordinateurs de bassin sont à la tête d’un équipement structurant et accompagnent les 
projets des médiathèques de leur bassin. Ils sont les premiers interlocuteurs chargés de 
recueillir les besoins de ces médiathèques et d’harmoniser les services proposés à l’échelle 
du bassin. 

Coordination Bassin nord             
(A+, recrutement en cours)

Coordination  Bassin centre            
(A)

Coordination  Bassin sud                
(A+, recrutement en cours)

Coordination Action culturelle 
et communication

Coordination des collections et 
du numérique

Coordination Accueil et publics 
(A, à identifier)

(A, recrutement en cours) (A, à identif ier)
Adjoint Sainte-Geneviève-des-Bois 

(A)
Adjoint Saint-Michel-sur-Orge (A) Adjoint Brétigny-sur-Orge (A)

Morsang-sur-Orge (A) Longpont-sur-Orge (
'
C) Saint-Germain-lès-Arpajon (B) Médiateur culturel (

'
C) Référent SIGB Groupes de travail thématiques

Fleury-Mérogis (B) Le Plessis-Pâté (B) Arpajon (B) Chargé du portail et numérique ('C) Collectif  "Politique documentaire"
Villemoisson-sur-Orge (B) Leuville-sur-Orge (C) Breuillet (B) (éventuellement) Groupes de travail thématiques

Villiers-sur-Orge ( 'C) Ollainville (B) Collectif  "Action culturelle"
La Norville (A) Groupes de travail thématiques
Marolles (B)
Bruyères (B)

Cheptainville (
'
C)

Egly (bénévole)
Avrainville (bénévole)

3 gestionnaires dont 2 dans les bassins 
(

'
C)

Pôle Administratif

Direction du réseau et Pôle Lecture publique

(A+)

Pôle Prêt Inter-Bibliothèques

3 chauffeurs (
'
C)
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 Bassins du réseau de lecture publique 

 

Source : CdEA 

1.6 L’absence d’inspection du ministère de la culture 

L'article R. 310-5 du code du patrimoine dispose que les collectivités remettent chaque année 
au préfet un rapport relatif à « la situation, à l'activité et au fonctionnement de leurs 
bibliothèques, accompagné des éléments statistiques nécessaires à l'élaboration du rapport 
annuel sur les bibliothèques publiques » que publie le ministère de la culture. CdEA a transmis 
les rapports attendus au titre des années 2016 à 2020 pour ses médiathèques 
communautaires. 

L'article R. 310-9 du code prévoit que le contrôle technique de l'État sur les bibliothèques des 
collectivités territoriales ou de leurs groupements porte sur « les conditions de constitution, de 
gestion, de traitement, de conservation et de communication des collections et des ressources 
documentaires et d'organisation des locaux. » L'article R. 310-10 précise que chaque 
inspection du ministère de la culture donne lieu à un rapport au ministre chargé de la culture, 
qui est ensuite transmis par le préfet au président de l'assemblée délibérante. 

De 2016 à ce jour, le réseau de lecture publique n'a pas fait l’objet d’une inspection du 
ministère de la culture. 

2 LE SERVICE DE LECTURE PUBLIQUE ET LES USAGERS 

2.1 Le règlement intérieur 

Le projet de règlement intérieur des médiathèques de CdEA a été présenté au sein de 
la commission ad hoc « culture » le 15 mars 2018, puis adopté par décision du président de 
l’agglomération le 10 avril 2018. Les communes gérant des médiathèques municipales l'ont 
adopté à leur tour dans des termes similaires. Le règlement intérieur disponible sur le portail 
du réseau précise dans son préambule que le réseau des médiathèques comprend à la fois 
des équipements communautaires et des équipements municipaux. Il mentionne les 
différentes activités du réseau : emprunt et consultation des documents et accès aux 
ressources numériques ; participation à des spectacles, rencontres et ateliers ; travail sur 
place ; utilisation des postes informatiques et accès à internet. 
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2.2 Des modalités uniques d’inscription et d’emprunt 

Chacun, sans condition de résidence, peut accéder librement et gratuitement à l’ensemble des 
activités et services proposés par le réseau des médiathèques, sous réserve d’un 
comportement adéquat et, pour les plus jeunes, si possible d’un accompagnement par un 
adulte. En revanche, l'inscription est obligatoire pour emprunter ou réserver des documents, 
accéder aux ressources numériques en ligne et utiliser les ordinateurs. Par ailleurs, certaines 
actions de nature culturelle proposées par les médiathèques (spectacles, rencontres, ateliers) 
sont accessibles sur inscription auprès des bibliothécaires. 

La carte d’adhérent est délivrée sur demande dans les médiathèques du réseau à 
toute personne désirant s'inscrire sur présentation, pour les adultes, d’un document justifiant 
de leur identité et de leur adresse de domicile et, pour les jeunes de moins de 18 ans, 
d'une autorisation parentale signée et d'un courrier récent justifiant l’identité du responsable 
légal et son adresse. 

L’inscription est gratuite, y compris pour les usagers ne résidant pas sur le territoire 
communautaire. De fait, le principe de la gratuité, en vigueur dans le réseau des médiathèques 
communautaires avant 2016, a été maintenu et généralisé aux médiathèques municipales 
intégrées au réseau élargi en 2018, y compris pour la médiathèque de Breuillet qui appliquait 
un tarif payant pour les non-résidents. 

Des règles communes régissent les prêts de documents dans les 22 médiathèques qui 
constituent un réseau effectif. Les usagers inscrits peuvent emprunter dans chaque 
médiathèque jusqu’à 30 documents, tous supports confondus, pour une durée de 
quatre semaines. La prolongation du prêt est renouvelable une fois, sauf dans le cas où 
les documents considérés ont fait l’objet d’une réservation par un autre usager. La réservation 
des documents, qui peuvent provenir de toute médiathèque du réseau, se fait sur place ou en 
ligne sur le portail du réseau. Les usagers reçoivent ensuite un courrier, électronique ou postal, 
leur indiquant que le document réservé les attend dans la médiathèque choisie comme point 
de retrait lors de la demande. Ils ont la faculté de rapporter les documents empruntés dans la 
médiathèque de leur choix. Les documents sont transmis d’une médiathèque à l’autre via un 
service quotidien de navettes. 

La mise en place d’un système de prêt entre bibliothèques s’est traduite par la constitution 
d’un catalogue commun et d’un système de desserte entre les 22 médiathèques communales 
et intercommunales. Ainsi, trois agents assurent le transit des documents réservés et 
retournés par les usagers hors de leur médiathèque d’origine, selon deux circuits de navettes 
« Ouest » (10 médiathèques) et « Est » (11 médiathèques, la bibliothèque de taille réduite 
Jean Rostand à Sainte-Geneviève-des-Bois n’étant pas intégrée au circuit). Par ailleurs, 
les deux circuits ne sont pas calqués sur les périmètres des ex-CAVO et CCA ce qui est le 
signe d’une réelle intégration. Ils ont vocation à être modifiés après la réorganisation du réseau 
en trois bassins. 

Ces circuits sont effectués du lundi au samedi. CdEA estime que 110 caisses de documents 
sont transportées chaque jour tout en parcourant 160 à 200 kilomètres. 

L’ensemble de ces constats met en évidence le choix politique opéré dès 2016 par CdEA 
en faveur du développement d’un service unifié à l’usager sur l’ensemble de son territoire 
grâce à la mise en réseau des 22 médiathèques, communautaires et communales. 
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 Circuit des navettes du réseau de lecture publique 

 

Source : CdEA 

2.3 Des horaires d’ouverture limités, surtout dans les médiathèques communales 

Le ministère de la culture relevait dans sa synthèse nationale des données d'activité 2016 des 
bibliothèques municipales et intercommunales que « si la densité du maillage territorial 
français résulte d'un effort conjoint et de long terme des collectivités territoriales et de l'État, 
il ne peut réellement profiter aux usagers que si les bâtiments et les services sont faciles 
d'accès pour tous. Une adaptation des horaires d'ouverture aux besoins et aux usages semble 
aujourd'hui indispensable pour garantir à chacun l'égalité d'accès à la lecture publique. » 

L'amplitude horaire moyenne du réseau des médiathèques est légèrement supérieure à 
18 heures par semaine, ce qui est faible. En ne tenant pas compte des équipements annexes 
d’Ollainville et de Sainte-Geneviève-des-Bois, aux horaires particulièrement peu étendus, 
la moyenne s’établit à un peu moins de 20 heures par semaine. 

Si les amplitudes horaires de chacune des bibliothèques du réseau sont comparées aux 
moyennes nationales4, on constate que 16 des équipements n'atteignent pas ces moyennes. 
Parmi les sept équipements des quatre plus grandes villes, seules les médiathèques Marguerite 
Duras de Brétigny-sur-Orge et Marie Curie de Saint-Michel-sur-Orge dépassent la moyenne 
nationale correspondant à leur strate. 

Ce sont les 8 médiathèques municipales qui proposent les horaires d’ouverture les plus 
courts : 14 heures en moyenne par semaine, contre 21 heures pour les 14 médiathèques 
communautaires. CdEA ne peut influer aisément sur les horaires des médiathèques gérées 
par les communes, d’autant moins qu’il s’agit de petits équipements dont les personnels 
travaillent souvent dans différents services municipaux et qui sont parfois bénévoles. 

                                                
4 Ministère de la culture, Bibliothèques municipales et intercommunales, Données d’activité 2018 – Synthèse nationale, 2020. 
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 Amplitudes des horaires d’ouverture des médiathèques en 2020 

Commune Équipement 
Population 
communale 

(2018) 

Amplitude 
des horaires 
d'ouverture 

Moyennes nationales par strate de population 

2000 à 4900 5000 à 19999 20000 à 39999 

16 heures 23 heures 29 heures 

Médiathèques communautaires 21    

Brétigny-sur-Orge 
Marguerite Duras 26 878 29,5   29,5 

Jules Verne  16   16 

Fleury-Mérogis Elsa Triolet 13 917 21,5  21,5  

Le Plessis-Pâté Alexandre Dumas 4 121 20 20   

Leuville-sur-Orge Les Lavandières 4 405 20 20   

Longpont-sur-Orge - 6 277 15,5  15,5  

Morsang-sur-Orge Louis Aragon 20 619 25,5   25,5 

Sainte-Geneviève-des-Bois 

François Mauriac 36 025 26   26 

Honoré de Balzac  18   18 

Jean Rostand  7,5   7,5 

Saint-Germain-lès-Arpajon - 10 877 23,5  23,5  

Saint-Michel-sur-Orge Marie Curie 19 965 24,5  24,5  

Villemoisson-sur-Orge Andrée Chedid 7 038 21  21  

Villiers-sur-Orge Jacques Prévert 4 592 22 22   

Médiathèques communales 14    

Arpajon - 10 920 20  20  

Breuillet Moulin des Muses 8 347 20  20  

Bruyères-le-Châtel 
Jean-Jacques 
Sempé 

3 399 13 13   

Cheptainville - 2 125 11,5 11,5   

La Norville Le Marque Page 4 313 15 15   

Marolles-en-Hurepoix Jean Farges 5 588 16  16  

Ollainville Simone Veil 4 712 14 14   

 La Roche  5 5   

Ensemble des 22 médiathèques 18    

N.B. : Les amplitudes horaires inférieures à la moyenne nationale sont mentionnées en gras et grisées 

Source : Chambre régionale des comptes d'après INSEE, ministère de la culture et CdEA 

Un autre point de faiblesse des horaires des médiathèques réside dans le nombre réduit de 
jours d’ouverture. En moyenne, les équipements sont ouverts quatre jours par semaine. 
Seulement cinq médiathèques sont ouvertes cinq jours par semaine et cinq sont ouvertes 
moins de quatre jours. Aucune médiathèque n’est ouverte le dimanche ou le lundi. Quant 
aux ouvertures le samedi, elles ne sont pratiquées que par 12 médiathèques qui observent 
une pause méridienne supérieure à 1 heure 30 pour trois d’entre elles. 

Depuis le 1er janvier 2022, les agents des médiathèques sont soumis à une durée annuelle du 
travail de 1 607 heures conforme aux textes. Leurs horaires s’inscrivent dans un cadre 
traditionnel peu adapté à l’ouverture d’équipements de lecture publique : pause méridienne 
systématique, ouverture limitée le samedi et absence d’ouverture le dimanche. Par ailleurs, 
certaines tâches nécessitent, selon CdEA, la fermeture des médiathèques au public : accueil 
de classes ou de groupes, réunions de travail en équipe au sein de la médiathèque ou à 
l’échelle du réseau, réunions avec les partenaires des médiathèques et gestion des 
collections (rangement, désherbage, acquisitions, équipement des documents, gestion du prêt 
inter bibliothèques). Force est de constater que l’organisation actuelle du travail des agents 
limite les horaires d’ouverture des équipements de lecture publique. 
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Les plages d’ouverture des médiathèques apparaissent nombreuses et peu lisibles. 
Six médiathèques fonctionnent avec cinq plages horaires différentes et six autres avec 
quatre plages. Ce grand nombre de plages qui complique l’appréhension des horaires par le 
public est susceptible de nuire à la fréquentation des médiathèques. L’existence du portail 
usagers, qui permet de réserver et de se faire livrer un document en tout point du réseau de 
pallie en partie cette difficulté. 

 Nombre de jours d’ouverture et de plages horaires 

Jours d'ouverture Plages horaires 
Nombre de jours Nombre d'équipements Nombre de plages Nombre d'équipements 

5 5 7 1 

4 12 5 6 

3 3 4 6 

2 2 3 6 

  2 3 

           N.B. : cf. détail en annexe 3 

Source : chambre régionale des comptes d’après CdEA  

CdEA indique vouloir se concentrer sur l’harmonisation des horaires d’ouverture afin de 
s’adapter aux « temps vécus » par les habitants. Cette harmonisation des horaires figure 
au rang des priorités mentionnées dans le projet de territoire adopté en 2019. 

Par ailleurs, l’élaboration d’un « diagnostic temporel » est inscrite au contrat territoire lecture 
dans l’axe opérationnel n° 2, diagnostic qui semble s'inscrire dans le cadre d'un projet 
d'extension ou d'adaptation des horaires. 

Afin de mieux répondre aux besoins des usagers, CdEA envisage d’être accompagnée par 
l’Etat en 2023 en déposant un dossier de financement au titre de la dotation générale de 
décentralisation afin d’étendre les horaires d’ouverture. Le passage aux 1 607 heures 
annuelles de travail, effectif depuis le 1er janvier 2022, devrait permettre de repenser en 2023 
les horaires d’ouverture des médiathèques communautaires ainsi que leur fonctionnement 
interne. L’ouverture le lundi ou le dimanche devrait faire l’objet d’une enquête sur les besoins 
des publics au printemps 2022. 

 

2.4 La fréquentation en hausse mais des prêts fortement affectés par la crise 
sanitaire 

En raison du changement de système intégré de gestion des bibliothèques (SIGB) en 2018, 
les données sur la fréquentation des bibliothèques auraient été perdues selon CdEA. Ainsi, 
7 à 8 SIGB différents coexistaient jusqu’en 2018. L’historique de leurs données n’a pu être 
repris au sein du nouveau système d’information. Afin d’optimiser les outils de suivi statistique, 
une référente chargée de l’évaluation de l’activité des médiathèques a été nommée en 2021. 

Le nombre d’inscrits dans les médiathèques communautaires a baissé de 2,9 % en 2020 pour 
s’établir à 28 041 personnes, soit 14 % de la population de l’agglomération. Cette baisse est 
plus marquée pour la médiathèque François Mauriac de Sainte-Geneviève-des-Bois. 

Cependant, le nombre d’usagers empruntant des documents a progressé de 16 % pour 
l’ensemble des médiathèques entre 2017 et 2020. Cette hausse atteint 17,5 % pour 
les médiathèques communautaires alors qu’elle n’est que de 9,5 % pour les médiathèques 
municipales. 
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 Fréquentation des 22 médiathèques 

 2017 2018 2019 2020 

Médiathèques communautaires 

Usagers inscrits nd nd 28 884 28 041 

Visites nd nd nd nd 

Emprunteurs 23 081 24 361 24 300 27 134 

Prêts physiques 606 426 629 407 724 067 444 851 

Consultations numériques 5 376 27 525 67 247 17 739 

Médiathèques municipales 

Usagers inscrits nd nd nd 5 056 

Visites nd nd nd nd 

Emprunteurs 4 332 4 545 4 557 4 742 

Prêts physiques 113 458 115 483 149 607 83 920 

Consultations numériques 0 152 555 239 

Ensemble du réseau 

Usagers inscrits nd nd 28 884 33 097 

Visites nd nd nd nd 

Emprunteurs 27 413 28 906 28 857 31 876 

Prêts physiques 719 884 744 890 873 674 528 771 

Consultations numériques 5 376 27 677 67 802 17 978 

nd : donnée non disponible dans le SIGB 

Source : CdEA 

Le nombre d’emprunts de documents physiques a augmenté de 21 % de 2017 à 2019 pour 
l’ensemble des médiathèques avant de chuter de 39 % en 2020 sous l’effet de la crise sanitaire 
et de la fermeture des médiathèques. La dynamique a été plus forte sur cette même période 
pour les médiathèques municipales (+ 32 %) que pour les médiathèques communautaires 
(+ 19 %). La multiplication des prêts interbibliothèques a permis, semble-t-il, d’augmenter plus 
fortement les emprunts dans les médiathèques municipales. 

Enfin, le nombre de consultations de documents numériques a été multiplié par 12 pour 
l’ensemble des médiathèques. Les consultations numériques émanent plus fréquemment des 
médiathèques communautaires que municipales. La crise sanitaire les a faites baisser de 
73 %, soit beaucoup plus que les emprunts physiques (- 39 %). 

2.5 La politique documentaire à construire 

La politique documentaire est définie par l'École nationale supérieure des sciences de 
l'information et des bibliothèques (ENSSIB) par son contenu : elle « recouvre au sein d'une 
bibliothèque l'ensemble des processus visant à contrôler le développement des collections 
[c'est-à-dire] la politique d'acquisition, la politique de conservation (incluant le désherbage) et 
la politique d'accès (incluant les modalités d'organisation et de communication des 
collections) »5. La politique documentaire ainsi définie s'appuie généralement sur trois types 
de documents : une charte des collections ou charte documentaire, un plan de développement 
des collections et un ou des protocoles de sélection. 

CdEA n’a élaboré ni de charte documentaire ni de plan de développement des collections ni 
protocoles de sélection communs à l’ensemble de ses médiathèques. La politique 
documentaire de CdEA en est tout au plus au stade embryonnaire. 

                                                
5 Cf. https://www.enssib.fr/le-dictionnaire/politique-documentaire 
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En 2019, plusieurs groupes de travail ont été constitués en vue de l’adoption d’un projet de 
service dont un consacré à la politique documentaire. Ce groupe a initié plusieurs travaux, 
interrompus par la crise sanitaire, dont les objectifs étaient les suivants : 

- rédiger des documents d'accompagnement de la mise en place d'une politique 
documentaire ; 

- développer des fonds particuliers et/ou volants à l'échelle du réseau ; 

- favoriser l'échange d'outils, pratiques et compétences. 

Concernant la politique documentaire, CdEA s’oriente vers la définition et la mise en œuvre 
d’une politique documentaire unifiée, devant passer par l’établissement de relations de travail 
plus structurées entre les équipes et les équipements de lecture. À cet égard, la nomination 
récente d’une responsable de la lecture publique pourrait contribuer à ce mouvement. 

CdEA a unifié la passation des marchés publics pour la fourniture en fonds documentaire des 
14 médiathèques communautaires. L’accord-cadre notifié en 2018 définit dix lots selon 
la nature des documents (documents non empruntables, documents pour adultes et pour 
la jeunesse, livres audio, CD, DVD, etc.). Toutefois, des acquisitions destinées au réseau des 
médiathèques communautaires sont opérées dans des domaines précis (jeux vidéo et livres 
numériques). Enfin, dans le cadre de la réorganisation du réseau, un coordinateur de 
la politique documentaire, recruté en 2022, sera chargé de l'élaboration d'une charte commune 
d'acquisition et d'un plan de développement des collections. 

 

2.6 Le fonds documentaire proche de la moyenne de la strate démographique 

Les statistiques relatives au fonds documentaire souffrent d’un manque d’harmonisation. 
Les typologies retenues sont souvent différentes d’un indicateur à l’autre. Cette difficulté 
résulterait, selon CdEA, des limites de certaines fonctionnalités du SIGB. La chambre invite 
donc l’agglomération à uniformiser ces typologies en utilisant au mieux son SIGB. La capacité 
de pilotage du fonds et la mise en œuvre d’une politique documentaire en seront facilitées. 

 Documents acquis par les 14 médiathèques communautaires de 2016 à 2019 

 
Livres 

imprimés 
CD DVD 

Autres documents 
physiques* 

Abonnements 
périodiques** 

Ensemble 

Brétigny-sur-Orge 21 841 1 522 938 309 99 24 709 

Fleury-Mérogis 4 849 123 495 80 36 5 583 

Le Plessis-Paté 5 156 306 304 102 39 5 907 

Leuville-sur-Orge 3 257 302 413 77 39 4 088 

Longpont-sur-Orge 4 137 163 192 63 34 4 589 

Morsang-sur-Orge 7 390 1 683 1 266 143 113 10 595 

Sainte-Geneviève-des-Bois 13 981 1 177 1 089 255 167 16 669 

Saint-Germain-lès-Arpajon 4 363 542 596 604 55 6 160 

Saint-Michel-sur-Orge 9 634 1 425 1 615 270 89 13 033 

Villemoisson-sur-Orge 4 569 480 470 84 23 5 626 

Villiers-sur-Orge 3 092 352 321 71 34 3 870 

Total réseau 82 269 8 075 7 699 2 058 728 100 829 

* Partitions, jeux vidéo, jeux de société, kamishibaï, livres audio… 
** Abonnements en vigueur en 2019 

Source : CdEA 
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De 2016 à 2019, les médiathèques communautaires ont acquis un peu moins de 
101 000 documents dont près de 82 % de livres imprimés. Chaque médiathèque décide à son 
niveau de ses acquisitions malgré une politique d’achats unifiée par l’accord cadre précité de 
2018. Les équipements de lecture situés dans les quatre plus grandes villes de l’agglomération 
ont, à eux seuls, représenté plus de 64 % des documents acquis. 

De 2016 à 2019, CdEA a consacré près de 1,7 M€ à l’acquisition de nouveaux documents 
comptabilisés en dépenses de fonctionnement. Deux tiers d’entre eux sont des livres, 12,3 % 
des supports DVD et 12,2 % des abonnements à des périodiques. 

 Montant des acquisitions des 14 médiathèques communautaires 

(en €) 
Abo. 

périodiques 
Livres 

imprimés 
Livres 
audio 

CD DVD 
Jeux 

vidéos 
Ensemble 

2016 52 231 308 612 3 781 29 469 53 223 2 729 450 045 

2017 54 614 278 282 2 393 21 991 45 047 1 439 403 765 

2018 51 482 320 596 20 009 18 447 56 167 1 843 468 542 

2019 44 245 214 149 17 227 14 562 49 845 1 997 342 025 

Total 202 571 1 121 639 43 410 84 468 204 283 8 008 1 664 378 

Source : CdEA 

En 2019, les acquisitions ont atteint un montant de 342 000 € en dépenses de fonctionnement, 
inférieur à la moyenne annuelle de 416 000 €. En outre, à l’ouverture de la médiathèque 
Marguerite Duras de Brétigny-sur-Orge en 2018, CdEA a consacré un peu plus de 37 000 € à 
l’acquisition du fonds documentaire imputé en dépenses d’équipement. 

Le fonds documentaire des 14 médiathèques communautaires de CdEA était composé en 
2019 de près de 395 000 documents physiques et de 815 documents numériques. Les livres 
imprimés représentaient près de 81 % du fonds, les CD et DVD un peu plus de 18 %. 

Un effet de concentration est observable puisque les quatre plus grandes communes 
regroupent 70 % du fonds documentaire des médiathèques. 

 Fonds documentaire des 14 médiathèques en 2019 

Commune Équipement Livres CD DVD 
Autres 

documents 
Total 

Brétigny-sur-Orge 
Marguerite Duras 48227 7909 4788 834 61 758 

Jules Verne 13942 2496 0 3 16 441 

Fleury-Mérogis Elsa Triolet 17 830 1 907 1 267 129 21 133 

Le Plessis-Pâté Alexandre Dumas 12 342 1 311 881 154 14 688 

Leuville-sur-Orge Les Lavandières 13 132 1 296 1 772 119 16 319 

Longpont-sur-Orge - 14 038 735 796 99 15 668 

Morsang-sur-Orge Louis Aragon 48 051 12 135 7 888 602 68 676 

Sainte-Geneviève-des-Bois 

François Mauriac 47313 6484 4349 366 58 512 

Honoré de Balzac 16260 0 238 222 16 720 

Jean Rostand 6252 36 166 107 6 561 

Saint-Germain-lès-Arpajon - 16 758 1 535 1 318 855 20 466 

Saint-Michel-sur-Orge Marie Curie 37 751 3 526 4 355 506 46 138 

Villemoisson-sur-Orge Andrée Chedid 15 181 1 790 1 768 126 18 865 

Villiers-sur-Orge Jacques Prévert 10 468 487 989 108 12 052 

Ensemble 317 545 41 647 30 575 4 230 393 997 

N. B. : 815 documents numériques, à disposition de l'ensemble des médiathèques, ont été acquis en 2019 

Source : CdEA 
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Si l’on s’intéresse au fonds documentaire des seuls livres, pour lesquels il existe une statistique 
nationale6, on constate que seulement 5 médiathèques sur 14 dépassent les moyennes 
nationales : Marguerite Duras à Brétigny-sur-Orge, Louis Aragon à Morsang-sur-Orge (de 
façon assez nette pour ces dernières), Les Lavandières à Leuville-sur-Orge, 
Longpont-sur-Orge et Andrée Chedid à Villemoisson-sur-Orge. Le fonds documentaire 
des livres paraît donc limité. 

Chaque habitant relevant d’une médiathèque communautaire dispose de 2,54 documents7 
contre 2,8 documents pour la moyenne nationale8. Le ratio est inférieur de plus de 9 % à 
la moyenne. CdEA explique, en partie, cette situation par une politique de « désherbage » 
active en retirant des documents usagés ou obsolètes des collections. 

 Fonds de livres des 14 médiathèques en 2019 

Commune Équipement CdEA Moyenne nationale* 

Brétigny-sur-Orge 
Marguerite Duras 48 227 

38 640 
Jules Verne 13 942 

Fleury-Mérogis Elsa Triolet 17 830 31 950 

Le Plessis-Pâté Alexandre Dumas 12 342 12 860 

Leuville-sur-Orge Les Lavandières 13 132 12 860 

Longpont-sur-Orge - 14 038 12 860 

Morsang-sur-Orge Louis Aragon 48 051 38 640 

Sainte-Geneviève-des-Bois 

François Mauriac 47 313 

64 160 Honoré de Balzac 16 260 

Jean Rostand 6 252 

Saint-Germain-lès-Arpajon - 16 758 22 610 

Saint-Michel-sur-Orge Marie Curie 37 751 38 640 

Villemoisson-sur-Orge Andrée Chedid 15 181 12 860 

Villiers-sur-Orge Jacques Prévert 10 468 12 860 

* Les moyennes nationales sont relatives aux strates de population d’appartenance des communes 

N. B. : Les fonds inférieurs à la moyenne nationale sont mentionnés en gras et grisés 

Source : CdEA et ministère de la culture 

2.7 Une offre numérique consistante 

La mise à disposition de ressources numériques constitue l’un des objectifs du projet de 
politique culturelle présenté en 2017. Le réseau de lecture publique propose aux usagers 
plusieurs types de ressources documentaires numériques, accessibles directement depuis le 
portail web utilisateurs après identification par le numéro de carte d’adhérent. Ces ressources 
numériques, qui étaient au nombre de 815 en 2019, complètent l'offre physique présente dans 
les médiathèques du réseau. On peut mettre en évidence les suivantes : 

- Tout Apprendre est une plateforme qui propose des contenus documentaires et 
d'apprentissage, à destination de l’ensemble des publics. Ce produit complète l'offre 
documentaire papier, dans des domaines divers (cours de langue ou de sport, leçons du 
code de la route). 589 usagers se sont inscrits en 2020, ce qui porte le nombre d’inscrits 
depuis l’ouverture du service en juillet 2016 à 2 912 dont 1 859 actifs. 

- Avec Arte VOD, les usagers peuvent consulter jusqu'à cinq films ou documentaires par 
mois, présentés sur la plateforme. Le nombre d’adhérents a augmenté de 758 en 2020 ; 
depuis l’ouverture du service en juillet 2016, 2 997 usagers se sont abonnés au service, 
dont 1 236 ont été actifs. Les 678 adhérents actifs en 2020 ont visionné 1 088 documents 
différents, soit un peu moins qu’en 2019 (1 104). 

                                                
6 Cf. Ministère de la culture, idem. 
7 Avec 393 997 documents (cf. tableau 8) pour 154 569 habitants les communes où sont implantées les 14 médiathèques 
communautaires, le ratio ressort à 2,54 documents par habitant. 
8 Cf. Ministère de la culture, ibid. Il s’agit du ratio observé pour les territoires de 200 000 habitants et plus. 
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- Premier Chapitre propose une sélection de premiers chapitres de livres à consulter en 
ligne. Les usagers sont ensuite invités à poursuivre leur lecture en empruntant le livre 
considéré dans l'une des médiathèques du réseau. 14 531 connexions ont été recensées 
en 2020, avec une baisse au cours des mois de mars et d’avril, ce qui tend à suggérer 
que le service est, dans les faits, un préalable à la fréquentation des documents 
en bibliothèque. 

- Brief.me a été mis en service en juin 2020. Pendant la crise sanitaire, CdEA a constaté 
que ce produit permettait de s’assurer de la qualité de l'accès à l'information. Brief.me 
offre chaque semaine une revue de presse thématisée. Diverses rubriques permettent 
d'expliquer les mots-clefs de la semaine ou d'étudier un sujet par le biais d’une 
infographie. Entre juin et décembre 2020, 1 528 connexions ont été recensées. 

- Le prêt de livres numériques a été mis en place en avril 2019 à travers PNB (prêt 
numérique en bibliothèque). PNB est un dispositif d'accès à la lecture numérique en 
médiathèque qui procède des Recommandations pour une diffusion du livre numérique 
par les bibliothèques publiques par la ministre de la culture et les représentants des 
associations professionnelles et des collectivités territoriales9. Ce projet est piloté de 
manière opérationnelle par la société Dilicom, qui gère les relations entre bibliothèques, 
libraires et éditeurs via sa plateforme. Lors du lancement de ce service, 33 liseuses ont 
par ailleurs été acquises et déployées. 

En dépit du déploiement de ces ressources, le nombre de consultations numériques 
a fortement baissé en 2020 à l’instar de ce que l’on a pu observer pour les prêts physiques. 
Il est possible que la baisse des consultations numériques soit liée à la fermeture des salles 
et des outils informatiques mis à disposition dans les médiathèques, équipements auxquels 
la population peut recourir lorsqu’elle ne possède pas d’ordinateur à son domicile. 

En effet, outre les documents numériques, les médiathèques proposent un accès à internet 
par la mise à disposition d’ordinateurs connectés ou par une connexion wifi. La connexion se 
fait en entrant le numéro de la carte usager. Les cartes des usagers de moins de 14 ans 
ouvrent des sessions avec un contrôle parental. Pour cette population, l’accès aux ordinateurs 
est soumis, lors de l’inscription, à autorisation parentale. Cet accès à internet permet 
notamment aux usagers d’accéder aux nombreuses ressources en ligne libres de droit. 

La quasi-totalité des médiathèques communautaires proposent un service de 
photocopie/impression, limité à cinq impressions par jour et par utilisateur dans le cas des 
médiathèques communautaires. 

Il est également offert aux usagers la possibilité de recharger leurs matériels nomades 
personnels (téléphones portables, tablettes, chargeurs, etc.) grâce aux bornes de 
rechargement mises à disposition dans chacune des médiathèques communautaires depuis 
2016. 

La fréquentation des espaces numériques est en augmentation. En 2019, 67 802 connexions 
annuelles aux ordinateurs publics ont été recensées, contre 27 677 en 2018.10 

À l’échelle de CdEA, un projet transversal d’inclusion numérique, porté par le pôle 
développement social de proximité, a défini les médiathèques du réseau de lecture publique 
comme des lieux identifiés par les usagers d’accès à internet. Ce projet, développé dans le 
cadre du Plan de relance, ouvrira la voie au recrutement de conseillers numériques et 
proposera aux usagers des temps d’accompagnement individualisés ainsi que des ateliers 
d’inclusion numérique. En 2020, 28 ateliers numériques ont été organisés, en ligne et en 
présentiel, pour un total de 61 enfants et 98 adultes. 

                                                
9 Cf. https://www.culture.gouv.fr/Sites-thematiques/Livre-et-lecture/Actualites/Recommandations-pour-une-diffusion-du-livre-
numerique-par-les-bibliotheques-publiques  
10 Toutefois, ces chiffres doivent être nuancés du fait d’un manque de données collectées pour certains équipements en 2018. 
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2.8 Des enquêtes de connaissance des publics à réaliser 

Le SIGB fournit des éléments permettant de mieux connaitre le profil des publics fréquentant 
les médiathèques. Les usagers inscrits à titre individuel dans les médiathèques 
communautaires ou municipales sont majoritairement des personnes en âge de travailler 
(15 à 64 ans, 55 % en moyenne). Les publics jeunes représentent 35 % des inscrits et 
les personnes âgées de plus de 65 ans une part de 10 % des inscrits. Toutes choses égales 
par ailleurs, les médiathèques apparaissent plus fréquentées par le public jeune que par les 
actifs ou les retraités. Concernant ces derniers, CdEA va s’orienter vers le portage à domicile 
qui constitue l’un des objectifs du CTL. Par ailleurs, il est envisagé de développer des relations 
entre les médiathèques et les Ehpad. 

L’axe opérationnel n° 2 du CTL prévoit de « mieux connaître les publics, existants et potentiels, 
grâce à une enquête diagnostic. » La chambre invite CdEA à réaliser cette enquête, ce qui lui 
permettrait de mieux connaitre les attentes et les besoins des usagers, non seulement sur des 
critères d’âge mais aussi selon les caractéristiques économiques, sociales et géographiques 
de la population. 

Enfin, le réseau de lecture publique se révèle attractif pour les usagers ne résidant pas sur 
le territoire communautaire, soit environ 16 % des inscrits en 2020. La gratuité d’accès au 
réseau pour l’ensemble des publics constitue sans doute un élément d’explication. 

 Caractéristiques des publics inscrits dans les médiathèques en 2020 

 
Médiathèques 

communautaires 
Médiathèques 
municipales 

Ensemble 
du réseau 

Inscriptions individuelles 

Jeune public < 15 ans 7 943 1 621 9 564 

Personnes âgées de 15 à 64 ans  12 622 2 460 15 082 

Personnes âgées > 64 ans 2 179 552 2 731 

Sous-total 22 744 4 633 27 377 

Inscriptions collectives 

Petite Enfance 142 20 162 

Écoles 587 82 669 

Collèges-Lycées 11 5 16 

Instituts spécialisés (IME, ESAT…) 16 5 21 

Sous-total 756 112 868 

Autres* 4 541 311 4 852 

Total 28 041 5 056 33 097 

* Cette catégorie correspond aux usagers inscrits qui n’ont pu être répartis entre les catégories individuelles et 
collectives lors de la reprise de l’historique des données dans le nouveau SIGB. 

Source : CdEA 

Une enquête de satisfaction permettrait d’adapter plus finement l’offre aux demandes 
des usagers et de répondre à plusieurs préoccupations : 

- estimer les attentes relatives aux horaires d’ouverture (amplitude et simplicité des plages 
horaires) ; 

- comprendre les besoins des usagers en matière de numérique (matériels et contenus) ; 

- appréhender les besoins en fonction des différentes tranches d’âge. 

CdEA a précisé dans sa réponse au rapport provisoire de la chambre qu’un groupe de travail 
a entamé la rédaction du cahier des charges de cette future enquête de satisfaction et 
d’identification des besoins, envisagée pour le printemps 2022. 
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2.9 L’action variée des médiathèques, notamment en matière culturelle 

Dans le cadre de son projet de territoire, CdEA se fixe comme objectif de « développer les 
solidarités de proximité » (thème 4), par le biais notamment des médiathèques, dont la fiche 
action vise à « favoriser l’inclusion sociale et territoriale par l’accès à la culture, notamment en 
contribuant à la réussite éducative, à la formation continue et à la lutte contre les 
discriminations ». 

L’une des grandes missions des médiathèques réside, pour CdEA, dans l’inclusion sociale par 
l’inclusion culturelle. C’est pourquoi, les médiathèques de l’agglomération diversifient leurs 
activités en visant des publics éloignés de la culture ou en proposant de nouveaux services. 

Le CTL a pour objectif de développer la lecture auprès des publics dits empêchés et, 
en particulier, de renforcer le partenariat avec l’association « Lire C’est Vivre » qui travaille au 
sein de la maison d’arrêt de Fleury-Mérogis. Plusieurs actions devraient être engagées : 
diffusion au sein de la prison des temps forts culturels du réseau des médiathèques (Fête de 
la Science, Mois de l’Économie Sociale et Solidaire, etc.), mise en œuvre d’ateliers d’inclusion 
numérique, etc. 

Certains de ces axes s’inscrivent dans la politique culturelle de CdEA, à l’instar du « Festival 
Petite Enfance » ou du « Salon du livre jeunesse » organisé à Saint-Germain-lès-Arpajon. 
D’autres actions contribuent aux projets de territoire de l’agglomération : « Mois de l'Économie 
Sociale et Solidaire », « Challenge Agglo'lympics », etc. Enfin, certains projets procèdent 
d'initiatives locales ou nationales partagées : « Semaine du numérique », « Fête de la 
Science », « Mois du film documentaire », « Printemps des poètes », « Fête de la musique » 
ou « Partir en Livres ». 

En définitive, les médiathèques invitent chaque année les habitants du territoire à plus de 
900 évènements. 

2.10 L’adaptation progressive à la crise sanitaire 

Les médiathèques ont été fermées au public dès le 13 mars 2020 au soir. Seulement un tiers 
des agents du réseau de lecture publique ont eu la capacité de travailler à distance lors du 
premier confinement. Dès le début, une lettre d’information a été diffusée par la direction de 
la communication pour maintenir le contact avec les usagers, tout en proposant un contenu 
de ressources gratuites en ligne, testées et recommandées par les bibliothécaires. Un service 
d'inscription en ligne a également été mis en place afin de permettre l'accès aux ressources 
numériques. Un atelier d'écriture a été proposé aux usagers, leur permettant d'écrire 
des textes sur la période du confinement ; ces textes ont été publiés sur le portail du réseau. 

Le réseau s’est adapté par l’achat de certaines prestations. Une ressource numérique 
nouvelle, Brief.me a été acquise en juin 2020, pour un abonnement annuel de 816 € et 
proposée immédiatement aux lecteurs. Par ailleurs, 2 000 crédits de visionnages 
supplémentaires de la plateforme Arte VOD ont été acquis (6 689 €) ainsi que 816 exemplaires 
de livres numériques (109 titres, 1 751 €). 
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Lors du deuxième confinement, la majorité des agents ont pu travailler dans les locaux des 
médiathèques, ce qui a permis une mise en place rapide du « bibliodrive » (service de « clic 
et collecte ») à l’échelle du réseau11. Le portage à domicile, suspendu lors du premier 
confinement, a pu être maintenu ainsi que les services de prêts aux enseignants (type « malles 
pédagogiques »). Les actions culturelles ont été repensées pour une diffusion en ligne, comme 
ce fut le cas lors des « Semaines du Numérique » ou encore des lectures d'albums de bande 
dessinée en ligne (avec accord des éditeurs), diffusées sur le portail du réseau. Plus 
généralement, le réseau de lecture publique a pu accentuer sa présence en ligne, avec la 
diffusion des contenus « Les tutos des médiathécaires » sur la chaine Youtube de CdEA et 
d'une radiothèque sur la plate-forme de distribution audio en ligne SoundCloud, lancée en 
janvier 202112. 

Cependant, la demande de ressources numériques est restée très inférieure à l’offre 
importante proposée par le réseau des médiathèques. Enfin, 1 000 crédits de visionnage 
supplémentaires Arte VOD ont été acquis lors du deuxième confinement, pour un montant de 
3 634 €. 

2.11 Un système d’information et de gestion des bibliothèques déployé à l’échelle 
des médiathèques communautaires et municipales 

En 2018, un système d’information et de gestion des bibliothèques (SIGB) commun à 
l’ensemble des 22 médiathèques a été déployé sous technologie Orphée NX. Il permet de 
proposer aux personnels et aux usagers un catalogue unique. Un portail web utilisateurs13 
a été créé présentant le catalogue, les ressources numériques ainsi que l’agenda 
des manifestations14. 

Le portail et les ressources numériques sont gérés par un agent du pôle de lecture publique 
(relations avec les fournisseurs, traitement des problèmes identifiés par les médiathèques). 
Un groupe de bibliothécaires du réseau gère la configuration du SIGB (mise à jour, traitement 
des données, élaboration de statistiques) sous la coordination d’un médiateur numérique, 
rattaché, dans le cadre de cette mission, au directeur de la lecture publique. Cet agent prend 
également en charge les relations avec le prestataire et avec la direction des systèmes 
d’information. 

Le portail utilisateurs jouit, en 2020, d’une fréquentation soutenue avec 61 178 usagers et 
1 363 518 pages consultées. Elle est, cependant, en recul par rapport à 2019. 

Les difficultés relatives au recueil de certaines données posent la question de la capacité de 
CdEA à utiliser son SIGB comme outil de pilotage interne de la politique de lecture publique. 

Ce SIGB unique a été subventionné à hauteur de 238 886 € pour une dépense éligible hors 
taxes de 316 670 €, soit un taux de couverture de 75 %. L’État a apporté 53 % des subventions 
totales et la région 47 %. Par ailleurs, les communes gérant en propre leurs médiathèques 
n’ont pas participé au financement du SIGB bien qu’elles en bénéficient. 

                                                
11 Le « bibliodrive », a été mis en place à deux reprises en 2020 : à l'issue du premier confinement, entre le 11 mai et 
le 22 juin 2020, puis lors du deuxième confinement, du 30 octobre au 30 novembre 2020. 
12 Cf. https://soundcloud.com/user-230791844  
13 Accessible à l’adresse https://mediatheques.coeuressonne.fr/  
14 Pour mémoire, les trois points lecture de Guibeville, Avrainville et Égly devraient être rattachés à terme au réseau et bénéficier 
des fonctionnalités du SIGB. 
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3 LES MOYENS ALLOUÉS À LA LECTURE PUBLIQUE 

3.1 Les moyens financiers 

3.1.1 Qualité du suivi financier et comptable 

3.1.1.1 Connaissance et suivi patrimonial des équipements de lecture publique 

Lors de son contrôle des comptes et de la gestion de CdEA, la chambre a constaté l’absence 
d’inventaire patrimonial qui concerne notamment les médiathèques. Dès lors, les 
amortissements liés aux biens des médiathèques sont calculés sur la base de l’état de l’actif 
établi par le comptable. 

Par ailleurs, les durées de vie des équipements de lecture publique peuvent être de 50 ans 
pour ceux de l’ex-CAVO mais de 30 ans pour celle de Saint-Germain-lès-Arpajon (ex-CCA). 
Ainsi, les attributions de compensation versées aux communes de l’ex-CCA sont, toutes 
choses égales par ailleurs, inférieures à celles versées aux communes de l’ex-CAVO. 

La chambre prend note que CdEA s’est engagée à revoir son inventaire général dès 2021. 

3.1.1.2 Le suivi des investissements 

CdEA ne recourt pas au dispositif des autorisations de programmes et crédits de paiement 
(AP/CP) pour assurer la gestion pluriannuelle de ses opérations d’équipement. Elle procède à 
un suivi par opération mais non individualisé par médiathèque. Pour le suivi par opération, 
les budgets primitifs et comptes administratifs comprennent une catégorie dédiée à la 
construction des trois nouvelles médiathèques communautaires. Cependant, ils n’opèrent pas 
de distinction entre les médiathèques de Saint-Michel-sur-Orge, Brétigny-sur-Orge et 
Sainte-Geneviève-des-Bois alors que les coûts de construction de ces équipements entre 
2016 et 2020 se sont élevés respectivement à 6,8 M€, 5,7 M€ et 12,3 M€. 

Les deux anciennes communautés disposaient de plans pluriannuels d’investissement (PPI), 
n’ayant toutefois pas été adoptés par délibération. CdEA a mis en œuvre les trois projets de 
construction de médiathèques décidés par l’ex-CAVO. En revanche, elle n’a pas intégré ces 
opérations dans les PPI de la communauté, qui apparaissent sommaires. 

3.1.1.3 Comptabilité fonctionnelle 

À l’instar de nombreuses communautés d’agglomération, CdEA n’a pas élaboré de comptabilité 
analytique dédiée à sa compétence de lecture publique. La mise en place d’une comptabilité 
analytique requiert une certaine technicité de la part des services d’une collectivité mais elle 
permettrait de déterminer les coûts totaux des médiathèques incluant les charges directes et 
indirectes. Toutefois, CdEA dispose d’une nomenclature fonctionnelle dans ses documents 
budgétaires, qui isole les dépenses et recettes directes liées à la politique de lecture publique. 

3.1.2 Un coût de la politique de lecture publique qui traduit une priorité politique 

Les dépenses de fonctionnement en faveur de la politique de lecture publique ont atteint près 
de 5,2 M€ en 2020, dont 4 M€ pour les charges de personnel. Ces dernières s’élèvent à 
1 989 € pour 100 habitants, soit un peu moins que la moyenne de 2 000 €. Le ratio est moins 
favorable si l’on s’en tient au périmètre des seuls habitants desservis par les médiathèques 
communautaires (2 587 € pour 100 habitants). 
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La politique de lecture publique constitue la plus coûteuse des politiques culturelles de CdEA. 
En effet, de 2016 à 2020, elle a représenté en moyenne 50 % des dépenses de fonctionnement 
de cette dernière, dont 67 % de ses dépenses de masse salariale, et 94 % de ses dépenses 
d’équipement. L’importance des investissements réalisés en matière de lecture publique tient à 
la construction de deux médiathèques en 2017 (Saint-Michel-sur-Orge) et 2018 (Brétigny-sur-
Orge) ainsi qu’à la construction en cours d’une troisième à Sainte-Geneviève-des-Bois. 

Au sein de l’ensemble des dépenses de CdEA, la lecture publique compte en moyenne pour 
7 % des dépenses de fonctionnement, dont 13 % des charges de personnel, et 20 % 
des dépenses d’équipement. 

 Dépenses fonctionnelles 

En M€ 2016 2017 2018 2019 2020 Total 
Pour 100 hab. 
en 2020 (en €) 

Fonctionnement 

Ensemble des fonctions 68,04 69,70 74,11 76,61 77,35 365,82 38 493 

dont masse salariale 29,09 29,97 30,14 30,46 30,14 149,80 14 999 

Culture  10,23 9,93 10,68 10,93 10,51 52,27 5 228 

dont masse salariale 5,79 5,79 6,03 6,14 5,99 29,74 2 978 

Lecture publique 5,16 5,06 5,26 5,38 5,17 26,01 2 572 

dont masse salariale 3,96 3,90 3,93 4,03 4,00 19,81 1 989 

Équipements 

Ensemble des fonctions 25,82 30,70 31,99 24,56 16,13 129,20 8 026 

Culture  5,25 7,43 7,85 3,38 3,51 27,42 1 746 

Lecture publique 4,38 7,25 7,58 3,15 3,34 25,69 1 661 

Source : CdEA, comptes administratifs 

Compte tenu de recettes de fonctionnement quasi inexistantes, le coût net de fonctionnement 
de la politique de lecture publique s’établit à un montant moyen de 5,1 M€ entre 2016 et 2020. 

Dès lors, le coût net par emprunteur a pu baisser en 2020 pour s’établir à 186 € en raison de 
l’augmentation du nombre d’emprunteurs. 

 Coût net de fonctionnement de la politique de lecture publique 

En € 2016 2017 2018 2019 2020 

Dépenses de fonctionnement 5 157 097 5 055 660 5 256 752 5 376 302 5 168 285 

Recettes de fonctionnement 5558 184 500 74 500 134 720 114 345 

Coût net 5 151 539 4 871 160 5 182 252 5 241 582 5 053 940 

Usagers inscrits nd nd nd 28 884 28 041 

Emprunteurs nd 23 081 24 361 24 300 27 134 

Coût net par usager inscrit nd nd nd 181 180 

Coût net par emprunteur nd 211 213 216 186 

Source : Calculs chambre régionale des comptes d’après CdEA, comptes administratifs 

3.1.3 La recherche efficace de subventions dans un contexte financier tendu 

Une politique active de recherche de subventions a été menée. Le pôle administratif de la DGA 
services à la population est chargé de la recherche et du suivi des subventions. 
Cette recherche, souvent complexe, est néanmoins systématique pour les projets relatifs à 
la lecture publique auprès des partenaires que sont l’État (DRAC), la région et le département. 
L’obtention de ces subventions est d’autant plus importante que CdEA se trouve dans 
une situation financière tendue depuis sa création en 2016. 
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Les subventions d’investissement notifiées ont représenté de 2016 à 2020 près de 12 M€, 
pour un montant total de dépenses de 25,7 M€, soit un taux de financement externe de 47 %. 
L’État en a été le principal pourvoyeur à hauteur de 55 %. Ces subventions ont essentiellement 
financé des constructions, l’équipement informatique, l’acquisition de mobilier et le fonds 
documentaire des trois médiathèques de Saint-Michel-sur-Orge, Brétigny-sur-Orge et Sainte-
Geneviève-des-Bois. 

 Subventions notifiées 

En € 2016 2017 2018 2019 2020 Total 

Investissement 

État (DRAC) 3 364 443 3 125 704 79 889 - - 6 570 036 

Région 2 451 976 1 484 259 70 000 14 612 - 4 020 847 

Département 894 495 461 000 28 026 - - 1 383 521 

Ensemble 6 710 914 5 070 963 177 915 14 612 - 11 974 404 

Fonctionnement 

État (DRAC) - - - 4 013 20 000 24 013 

Région - 12 000 12 000 12 000 12 000 48 000 

Département 24 267 12 900 32 050 27 100 30 566 126 883 

Ensemble 24 267 24 900 44 050 43 113 62 566 198 896 

Source : CdEA 

Les subventions de fonctionnement se sont élevées sur la période à près de 200 000 € dont 
87 500 € au titre du contrat culturel de territoire du département de l’Essonne et 20 000 € 
au titre au titre du contrat territoire lecture signé avec la DRAC. 

3.2 L’évolution des effectifs consacrés à la politique de lecture publique 

Alors que les effectifs de CdEA ont diminué de 7,1 % entre 2016 et 2020, ceux affectés aux 
équipements de lecture publique n’ont baissé que de 2,9 %. En équivalent temps plein travaillé 
(ETPT), les effectifs se sont stabilisés tandis que ceux de la lecture publique ont augmenté de 
4,4 %. Le poids relatif des effectifs de la politique publique est passé de 13,8 % à 14,4 % pour 
les effectifs totaux et de 13,7 % à 14,3 % pour les ETPT. 

 Effectifs totaux et ETPT 

  2016 2020 
Variation 

2016-2020 (en %) 

CdEA 
Effectifs 749 696 - 7,1 

ETP 660 661 + 0,1 

Lecture publique 
Effectifs 103 100 - 2,9 

ETP 90 94 + 4,4 

Source : CdEA 

Le nombre d’agents par habitant dans les médiathèques communautaires est en moyenne de 
6,47 pour 10 000 habitants, soit plus que la moyenne nationale de 5,2. 
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_______________________________CONCLUSION ______________________________ 

Si le service aux usagers est assez largement harmonisé entre médiathèques 
communautaires et communales, la gestion interne de la politique de lecture publique ne l’est 
pas entièrement. 

Le fonctionnement actuel fondé sur l’association entre l’échelon communautaire et communal 
présente deux inconvénients. Premièrement, CdEA ne peut mener une action que sur les 
médiathèques communautaires en vue d’harmoniser ou de simplifier les horaires d’ouverture, 
malgré sa capacité à négocier avec les maires gestionnaires des équipements communaux 
du réseau. Deuxièmement, les coûts fixes du réseau pèsent davantage sur CdEA que sur les 
communes qui sont restées propriétaires de leur médiathèque. Tel a notamment été le cas de 
l’acquisition et du déploiement du SIGB, dont l’ingénierie administrative et le reste à charge 
ont incombé à CdEA. 

La chambre invite CdEA à étudier les modalités d’une éventuelle communautarisation de 
l’ensemble des équipements de lecture publique. 

__________________________________________________________________________ 
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 Déroulement de la procédure 

Le tableau ci-dessous retrace les différentes étapes de la procédure définie par le code des 
juridictions financières aux articles L. 243-1 à L. 243-6, R. 243-1 à R. 243-21 et par le recueil 
des normes professionnelles des chambres régionales et territoriales des comptes : 

Objet Dates Destinataire 

Envoi de la lettre d'ouverture de contrôle 
06/04/2021 

06/04/2021 

M. Braive, ordonnateur en fonctions 

M. Léonhardt, ancien ordonnateur 

Entretien de début de contrôle 04/05/2021 
M. Braive 

Pas d’entretien auprès de M. Léonhardt 

Entretien de fin d’instruction 23/07/2021 M. Braive 

Délibéré de la formation compétente 09/09/2021  

Envoi du rapport d'observations provisoires 02/11/2021 
M. Braive 

M. Léonhardt 

Envoi d’extraits du rapport d'observations 
provisoires 

02/11/2021 

Maires des communes d’Arpajon, 
Breuillet, Bruyères-lle-Châtel, 
Cheptainville, La Norville, Marolle-en-
Hurepoix et Ollainville.  

Réception des réponses au rapport 
d'observations provisoires et aux extraits 

06/01/2022 
 

11/01/2022 

11/01/2022 

M. Braive (pas de réponse de 
M. Léonhardt) 

Maire d’Ollainville 

Maire de Cheptainville 

Auditions Non  

Délibéré de la formation compétente 27/01/2022  

Envoi du rapport d'observations définitives 23/02/2022  

Réception des réponses annexées au 
rapport d'observations définitives 
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 Les médiathèques communautaires et municipales 

 Surface (en m²) 
Nombre 

d'habitants* 
Surface par 

habitant 

Médiathèques communautaires  153134 0,080 

Brétigny-sur-Orge (ensemble) 2100 26702 0,08 

Brétigny-sur-Orge (Marguerite Duras) 1600 26702 0,06 

Brétigny-sur-Orge (annexe, Espace Jules Vernes) 500 26702 0,02 

Fleury-Mérogis (Elsa Triolet) 705 11446 0,06 

Le Plessis-Pâté (Alexandre Dumas) 743 4145 0,18 

Leuville-sur- (Les Lavandières) 529 4439 0,12 

Longpont-sur-Orge 103 6430 0,02 

Morsang-sur-Orge (Louis Aragon) 1482 21346 0,07 

Saint- Germain-lès-Arpajon 800 10741 0,07 

Saint-Michel-sur-Orge (Marie Curie) 1574 20036 0,08 

Sainte-Geneviève-des-Bois (ensemble) 1101 36219 0,03 

Sainte-Geneviève-des-Bois (François Mauriac) 699 36219 0,02 

Sainte-Geneviève-des-Bois (annexe, Honoré de Balzac) 326 36219 0,01 

Sainte-Geneviève-des-Bois (annexe, Jean Rostand) 76 36219 0,00 

Villemoisson-sur-Orge (Andrée Chédid) 475 7040 0,07 

Villiers-sur-Orge (Jacques Prévert) 471 4590 0,10 

Médiathèques communales  48192 0,059 

Arpajon 400 10356 0,04 

Breuillet (Espace culturel du Moulin des Muses) 533 8568 0,06 

Bruyères-le-Châtel (Jean-Jacques Sempé) 225 3356 0,07 

Cheptainville 160 2039 0,08 

La Norville (Le Marque-p@ge) 300 4135 0,07 

Marolles-en-Hurepoix (Jean Fages) 153 5353 0,03 

Ollainville (ensemble) 320 4795 0,07 

Ollainville (Espace Simone Veil) 250 4795 0,05 

Ollainville (annexe, La Roche) 70 4795 0,01 

Moyenne   0,072 

* Dernières données disponibles, 2019    

 



Cœur d’Essonne Agglomération (91) - Cahier n° 2 : lecture publique – Exercices 2016 et suivants  
Rapport d’observations définitives 

S2 – 2220030 / VA 35/36 

 Nombres de jours d'ouverture et de plages horaires 
des médiathèques en 2020 

Commune Équipement 
Nombre de jours 

d'ouverture 
Nombre de plages 

horaires différentes 

Arpajon - 5 5 

Brétigny-sur-Orge 
Marguerite Duras 4 3 

Jules Verne 3 2 

Breuillet Moulin des Muses 4 4 

Bruyères-le-Châtel Jean-Jacques Sempé 4 3 

Cheptainville - 3 3 

Fleury-Mérogis Elsa Triolet 4 5 

La Norville Le Marque Page 4 5 

Le Plessis-Pâté Alexandre Dumas 4 4 

Leuville-sur-Orge Les Lavandières 4 4 

Longpont-sur-Orge - 5 5 

Marolles-en-Hurepoix Jean Farges 4 5 

Morsang-sur-Orge Louis Aragon 5 3 

Ollainville 
Simone Veil 3 5 

La Roche 2 2 

Sainte-Geneviève-des-Bois 

François Mauriac 5 7 

Honoré de Balzac 4 4 

Jean Rostand 2 2 

Saint-Germain-lès-Arpajon - 4 4 

Saint-Michel-sur-Orge Marie Curie 5 3 

Villemoisson-sur-Orge Andrée Chedid 4 3 

Villiers-sur-Orge Jacques Prévert 4 4 

Source : CdEA 
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 Glossaire des sigles 

 

ADBDP Association des directeurs de bibliothèques départementales de prêt 

AIC Aide à l’investissement culturel 

CAVO Communauté d’agglomération du Val d’Orge 

CCA Communauté de communes de l’Arpajonnais 

CCT Contrat culturel de territoire 

CdEA Cœur d’Essonne agglomération 

CTL Contrat territoire-lecture 

DRAC Direction régionale des affaires culturelles d’Île-de-France 

EPCI Établissement public de coopération intercommunale 

ETPT Équivalent temps plein travaillé 

PPI Plan pluriannuel d’investissement 

SIGB Système intégré de gestion des bibliothèques 
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« La société a le droit de demander compte 
à tout agent public de son administration » 

Article 15 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen 
 
 

L’intégralité de ce rapport d’observations définitives 
est disponible sur le site internet 

de la chambre régionale des comptes Île-de-France : 
www.ccomptes.fr/fr/crc-ile-de-france 

 
 


